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Ce congrès se veut un temps de rencontre pour 
les chercheur·es francophones qui mobilisent les 
féminismes dans leurs analyses du droit et s’ins-
crivent par là dans une histoire déjà riche, dévelop-
pée dans certains cercles académiques (surtout 
allophones ou extra-européens) ainsi que dans les 
milieux associatifs.  

Plurielles et en plein essor, les approches féministes 
du droit ont produit des apports majeurs. Pour-
tant, dans l’espace académique francophone, elles 
demeurent encore dispersées et insuffisamment 
reconnues. Ce congrès vise dès lors à renforcer 
leur visibilité, à faire connaître leur puissance heu-
ristique et leur justesse politique, à clarifier leurs 
enjeux conceptuels et méthodologiques ainsi qu’à 
favoriser la mise en réseau des équipes existantes.
En choisissant un ancrage francophone, nous 
affirmons la singularité des recherches qui y sont 
menées, l’importance des contextes juridiques et 
des savoirs situés, tout en inscrivant ces travaux 
dans un dialogue ouvert avec les traditions déjà 
structurées ailleurs, dans le domaine scientifique 
et au-delà.

Bienvenue à ce moment de réflexion et de 
construction collective ! Puissions-nous soute-
nir ensemble le développement et la reconnais-
sance des analyses féministes du droit – et que ce 
congrès soit, plus qu’un événement, un point de 
départ !
   

Diane Bernard 
(UCLouvain Saint-Louis – IRIS-L/SIEJ)

Ariane Amado 
(CNRS – CHJ)

Florence Renucci 
(CNRS – IMAF) 

Colloque « Cinquantenaire du deuxième 
sexe » du 19 au 23 janvier 1999, organisé 
par Sylvie Chaperon, historienne française 
et Christine Delphy, sociologue et fémi-
niste française à la Sorbonne. L’interve-
nante Awa Thiam, écrivaine, anthropo-
logue et féministe sénégalaise, auteure de 
« Paroles aux négresses ». 

Soirée d’information de l’Association pour 
le droit de vote des femmes,  
le 10 décembre 1968 à la Boerse, Zurich

Marsha P. Johnston distribue des flyers 
pour soutenir les étudiants gays à NYU
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LUNDI 11 MAI 2026 

14h	 Accueil  (local P02)

14h30	 Introduction (local P02)

Approches féministes du droit, qu’est-ce à dire ? 
Ariane Amado, Diane Bernard & Florence Renucci

14h50 	 Écueils et innovations méthodologiques (local P02)

Appréhender en féministes la recherche en sciences sociales
Emmanuel Beaubatie & Isabelle Clair

Chercheuse en droit et médiatrice familiale : enjeux d’une double posture  
Julie Mattiussi

De la réflexivité nécessaire dans nos pratiques 
Rose Ndengue

16h30 	 Pause-café (local P12)

16h50	 En simultané

S’approprier les données pour identifier les discriminations (local 1300)
	
Le contentieux de la discrimination à l’épreuve des statistiques de genre : rendre 
visible les effets genrés de l’application du droit anti-discrimination
Julie Ringelheim, Jogchum Vrielink, Olivier Struelens & Alizée Mosseray  

Théorisation de la discrimination en droit québécois enracinée dans les expé-
riences vécues de femmes
Vanessa Tanguay  

PROGRAMME
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Globaliser la reconnaissance des droits et des violences (local 2100)  

Violence de genre ou violence sexuelle : esquisse d’une distinction en droit pénal 
international 
Clémence Pellissier  

Les personnes LGBTQI+ face à la guerre. Cartographier le discours du droit inter-
national relatif à la protection des victimes de violences de genre en période de 
conflits armés
Arthur Steger-Kicinski  

Créativité militante et méthodologique (local 3100)

Refonder le réel par une indiscipline épistémologique féministe dans la science du 
droit
Clotilde Aubry de Maromont & Amélie Imbert  

Juger la nudité politique : l’iconoclasme féministe à l’épreuve du moralisme juri-
dique
Nataliya Tchermalykh  

17h40	 Posters (cf. infra) et réception (Jardin du Marais et local P12)

MARDI 12 MAI 2026

8h45	 En simultané

Égalité, binarité, hétéronormativité  (local 2300) 

Régulation des familles homoparentales : l’hétéronormativité sous la loupe
Clara Almeida Lozar  

Les réticences à la construction des cadres juridiques encadrant les parent(alit)és 
trans en France et au Québec
Marie Dry  

Famille LGBT : les limites du principe d’égalité entre les sexes
Marie Mesnil  

APPROCHES FÉMINISTES DU DROIT



5CONGRÈS 11 > 13 MAI 2026

La recherche et l’enseignement en « droit et genre » ou la nécessité de décloison-
ner les branches classiques du droit
Stéphanie Wattier   

(Monde et violences du) travail (local 3300) 

Atouts et limites des archives judiciaires pour explorer le traitement organisation-
nel du harcèlement sexuel au travail
Lisa Buchter 

Le particulier employeur : analyse féministe d’un régime d’exception inégalitaire
Camille Giardina  

Réintégrer un agresseur : pour une lecture féministe du droit disciplinaire universi-
taire
Pauline Gosset  

Pour une approche féministe intersectionnelle de la négociation collective de 
l’égalité professionnelle : questionner les ressources et contraintes du droit
Cécile Guillaume, Sophie Pochic & (à confirmer) Charlotte Vampo 

Juridiciser et politiser les violences intimes (babbel room)

Chausser les lunettes de genre pour (re)lire les traités des anciens criminalistes de 
langue française à la recherche des mentions des violences conjugales (XVIe-XVIIIe 
siècle)
Marc Thérage  

Dire l’« emprise » dans les cas de violences intrafamilliales : une analyse discursive 
de décisions de justice
Nadia Makouar  

Intermédier le droit en juristes féministes : les CIDFF et l’ordonnance de protection
Emilie Adam-Vézina, Charlotte Buisson, Elsa Deville & Anna Matteoli  

Vers une reconnaissance institutionnelle des féminicides : émergence, mise en 
œuvre et enjeux du Comité scientifique d’analyse des féminicides et homicides 
fondés sur le genre
Sarah Van Praet, Anne Lemonne & Coline Remacle  

10h30 	 Pause-café (local P12)
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10h50 	 Questions classiques de droit privé, enjeux politiques majeurs (local P02)

Le contrat comme outil de protection féministe : l’exemple du contrat de GPA en 
droit québécois
Louise Langevin

Le travail domestique en droit français : essai d’approche globale
Marc Pichard  

11h45 	 Pause

13h	� Gérer la recherche en (handi)féministes. Comment appréhender les violences 
validistes, sexistes et sexuelles ainsi qu’institutionnelles dans l’enseignement 
supérieur et la recherche? (Local P02)

	� Ariane Amado et Marion Ink, référentes parité et handicap de la section 39 du CNRS

14h	 En simultané

Droit(s) des corps reproductifs (local 4) 

La justice reproductive : une théorie pour appréhender les expériences reproduc-
tives à travers les cloisonnements du droit international des droits humains ? 
Marylou Buannic  

« Mon corps, mon choix, mes droits » : L’avortement entre féminisme, droit et mé-
decine
Mona Gerardin-Laverge  

Colonialité, droit et justice reproductive : lecture critique de l’article 14 du Protocole 
de Maputo 
Jeanne Hefez & Ange-Valérie Meralli Ballou  

Agentivité par le droit (local 2100)

Judéité, anticolonialisme et féminisme des « tenoras » du barreau dans le long 
après-guerre. Portraits croisés des avocates Nicole Dreyfus et Marie-Claude  
Radziewsky
Paul-Emmanuel Babin  

APPROCHES FÉMINISTES DU DROIT
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Étudier les trajectoires et les discours juridiques des femmes juristes en France 
(1880-1940) : hypothèses, enjeux et perspectives méthodologiques d’une recherche 
critique et féministe
Ophélie Colomb

Pratiques ordinaires du droit : lettres de femmes inscrites sur le registre des mœurs 
à Marseille et à Lille durant la première moitié du XIXe siècle
Samantha Pratali  

Catégorisation des expériences vécues et reproduction institutionnelle  
des dominations (local 3100)

Dire la violence : tensions autour des figures de la victime et de la survivante en 
droit
Marie-Andrée Plante  

Le droit à l’épreuve du genre : entre performativité de l’égalité et reproduction des 
normes de domination 
Oona Le Meur & Sophia Ayada  

Les institutions de l’asile à l’épreuve du genre et du droit : une fabrique située de 
l’autonomie des femmes dans les centres d’accueil pour demandeuses d’asile
Zoé Crine  

	
15h20	 Pause-café (local P12)

15h45	 En simultané

(Re)prendre la plume (local 4)

Réécrire le droit en féministe : exercice propre à la Common Law ou méthode 
transposable aux systèmes civilistes ? 
Prune Decoux, Hélène Duffuler-Vialle & Florence Renucci 

La réécriture de jugement, outil féministe au service des marges
Nesa Zimmerman, Laurence Gauvin-Joyal, Louise Lambert & Djemila Carron  
 
Solidarités et vulnérabilités socio-économiques (local 2100)

Approche critique de la vulnérabilité : l’intersectionnalité à l’épreuve du système 
pénal
Lucie Breyer  
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Quand le droit de la sécurité sociale rencontre la pensée critique féministe : enjeux 
méthodologiques
Juliette Gilman  

Mobilisations du droit (local 3100)

Du juridique au judiciaire : usages du droit dans les luttes féministes contre les vio-
lences conjugales en Algérie
Saadia Gacem  

Prostitution et discours juridiques : analyse critique des tensions entre politiques 
publiques, institutions et pratiques juridictionnelles en France (2016-2024)
Camille Brouqué    

	

MERCREDI 13 MAI

9h15	 �Résistance et consolidation : échange de bonnes pratiques et pistes de finan-
cement par le Service de l’Administration de la Recherche (intervenant·e exact·e à 
préciser) (local P02)

10h15 	 En simultané 

Responsabilité et réparation (local 1200)

Se faire payer du bon temps - genre et classe dans la réparation du préjudice 
d’agrément en droit français
Lisa Carayon  

La prise en charge des violences obstétricales par la responsabilité civile québé-
coise : analyse féministe de la faute et du préjudice 
Audrey Ferron Parayre & Laura Julien   

Genre et dommage corporel 
Laurie Friant  

Interroger le genre dans l’étude historique d’une procédure administrative : la 
question des femmes sinistrées de guerre dans l’indemnisation des dommages de 
guerre 
Guillaume Quernet  

APPROCHES FÉMINISTES DU DROIT
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Dire et penser les parcours de femmes migrantes (local P50)

Crimmigration et approches féministes du droit : de la « mauvaise victime » à la « 
mauvaise migrante
Maïna Aerni  
L’intersectionnalité comme outil théorique d’analyse juridique : utilisations et pers-
pectives en droit des étrangers
Charlotte Dahin  

Genrer la persécution : approches féministes de la construction des femmes 
comme « groupe social particulier » en droit d’asile de l’Union européenne et de la 
Cour nationale (française) d’asile
Roila Mavrouli  

La banalisation du caractère genré des persécutions de genre dans la jurispru-
dence française de l’asile
Cécile Pierson  

(Ré)interroger la Constitution et le fédéralisme (local 1300)

Vers un gastro-constitutionnalisme féministe : repenser droit, alimentation et care 
au prisme du genre
Mathilde Cohen  

Repenser le constitutionnalisme à l’aune du genre : de l’incompatibilité apparente 
à la prise en compte nécessaire
Anna Maria Lecis Cocco Ortu  

La place des femmes politiques dans le processus de fédéralisation de la Belgique
Giulia de Pascale  

Fédéralisme et backlash anti-genre : laboratoire des (in)égalités
Paolo Nicolò Alessi & Nesa Zimmerman

12h	 Pause
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13h15	 Occuper l’espace (local P02)

Des espaces à soi. Apports de la géographie du droit féministe
Hugo Avvenire

Backlash Numérique : la place des femmes dans un monde pensé et codé par des 
hommes
Karen Sandoval  

La diplomatie féministe - Faire de la défense des droits des femmes et de l’égalité 
un paramètre fondamental de la politique étrangère de l’État
Muriel Ubéda-Saillard  

14h35	 Conclusions (local P02)
Florence Renucci, Diane Bernard & Ariane Amado

APPROCHES FÉMINISTES DU DROIT
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1.	 La condition des femmes dans la justice transitionnelle, Augustine Atry  
2.	 �Constitutionnalisme(s) et féminisme(s) : étude des discours parlementaires en 

France et en Irlande, Camille Barbe 
3.	 Entre recherche et militantisme : une expérience bruxelloise, Diane Bernard
4.	 �Silvia Olivier, pionnière oubliée : genrer la figure du juge consulaire dans la France 

du XXe siècle, Virginie Blum  
5.	 Le sexe comme idéologie, Audrey Boisgontier  
6.	� Actrices de justice : maternité, militantisme et usages critiques du droit, Andréanne 

Brunet-Bélanger
7.	 Approche(s) féministe(s) du congé maternité, Maéva Caron-Thérage  
8.	� De l’équité de l’Ancien régime à l’égalité constitutionnelle dans le traitement des 

droits des femmes : un impossible décloisonnement des catégories juridiques ? 
Émilie Colpaint  

9.	 �Entre posture féministe et rationalité juridique : construire la “gravité” des vio-
lences sexuelles sur mineurs en contexte catholique. Vers une nouvelle logique 
probatoire ? Marine Delaunay  

10.	 Approches féministes du dénialisme environnemental en Suisse, Romaine de Rivaz  
11.	� Approches féministes du droit en contexte migratoire. Une étude sur le travail sai-

sonnier féminin dans l’agriculture en France et en Espagne, Audrey Deverson  
12.	� Le rôle des ONG de solidarité internationale dans l’effectivité du droit international, 

à travers l’étude sociojuridique de la persistance des pratiques d’excision dans les 
pays d’Afrique de l’Ouest, Anna Diaz  

13.	 Transformer la filiation maternelle avec la CEDEF, Marie Fonjallaz  
14.	 Le droit à l’épreuve des violences gynécologiques et obstétricales, Laurie Friant  
15.	 �Queeriser nos modes de vie: réimaginer la place des amitiés au sein du droit civil 

québécois, Laurence Gauvin-Joyal   
16.	 La place des femmes dans les relations commerciales, Hakim Hadj-Aïssa  
17.	� La persécution des femmes afghanes par le régime des Talibans : vers la consécra-

tion juridique d’un apartheid de genre ? Eloïse Ithurriague & Muriel Ubéda-Saillard  
18.	� La place de la victime dans le traitement pénal du viol et sa protection contre la 

victimisation secondaire, Juliette Keppenne  
19.	 Utilisation et déni des émotions dans le droit de la sécurité (nationale), Marie Laur  
20.	 �Féminisme et droit camerounais : discriminations genrées dans le mariage et la 

propriété, Martin Raymond Willy Mbog Ibock  
21.	 Approches féministes en droit social : l’exemple du congé menstruel, Marie Mesnil  
22.	 �Penser la filiation au prisme du genre. Étude interdisciplinaire de droit civil, Jules 

Noël Lefebvre  
23.	� Mobiliser la recherche juridique et le plaidoyer associatif à travers le prisme du né-

go-féminisme : perspectives pour les approches féministes du droit au Cameroun, 
Pauline Priscille Ngo Nolla 

POSTERS



12

24.	 �Le traitement pénal des féminicides et homicides conjugaux en France et en Bel-
gique francophone, Clémentine Teboulle

25.	� Enseigner l’histoire et l’anthropologie du genre en faculté de droit : savoirs situés et 
cours horizontal, Marc Thérage

26.	� Être « désenfantée » après avoir dénoncé des violences paternelles : analyse d’une 
décision de justice sous le prisme du genre, Chloé Vaugeois  

27.	� Les violences intrafamiliales dans le Brabant (1867-1914). Une analyse des archives 
judiciaires au prisme du genre, Mathilde Van Ackere  

28.	� Féminismes carcéraux, abolitionnistes et critiques : quelles voies pour repenser la 
justice pénale face aux violences sexuelles ? Justine Vinay  

APPROCHES FÉMINISTES DU DROIT
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-	� Emilie Adam-Vézina, responsable du Pôle Études & Statistiques, Fédération Nationale des CIDFF
-	 Maïna Aerni, assistante-doctorante, Université de Neuchâtel
-	 Paolo Nicolò Alessi, postdoctorant, Université de Neuchâtel / Uni Distance
-	� Clara Almeida Lozar, assistante diplômée, département de travail social et politiques sociales, Uni-

versité de Fribourg – Centres en études genre, Université de Lausanne
-	� Ariane Amado, chargée de recherches au CNRS-CHJ, Université de Lille, référence parité de la 

section 39 du CNRS
-	� Augustine Atry, docteure en droit public, Attachée temporaire d’enseignement et de recherche, 

Université de Lille
-	� Clotilde Aubry de Maromont, maîtresse de conférence, Université de La Réunion, et chercheure, 

laboratoire Droit et Changement Social, Nantes Université
-	 Sophia Ayada, chargée de recherche, CNRS/Université Paris Nanterre
-	� Paul-Emmanuel Babin, docteur en histoire du droit, Université de Lille, postdoctorant, Fondation 

pour la Mémoire de la Shoah
-	 Camille Barbe, doctorante en droit public, Université de Bordeaux
-	 Emmanuel Beaubatie, chargé de recherches au CNRS-CESSP, EHESS
-	� Diane Bernard, professeure, Séminaire interdisciplinaire d’études juridiques, UCLouvain Saint-

Louis
-	 Virginie Blum, docteure en sociologie, Emlyon Business School 
-	 Audrey Boisgontier, doctorante, Université Paris Nanterre
-	 Lucie Breyer, doctorante et assistante, CRID&P, UCLouvain
-	� Camille Brouqué, doctorante en droit de la non-discrimination, Université de Limoges 
-	� Andréanne Brunet-Bélanger, chercheure postdoctorale en sciences politiques, Université Saint-

Paul & Université Nipissing  
-	 Lisa Buchter, professeure associée de sociologie, Emlyon Business School
-	 Charlotte Buisson, chargée d’études, Fédération Nationale des CIDFF
-	 Hugo Avvenire, maître de conférences en droit public, Université de Poitiers
-	� Marylou Buannic, doctorante en droit, Université de Sherbrooke & Université de Poitiers
-	� Lisa Carayon, maîtresse de conférences en droit, Université Sorbonne Paris Nord, laboratoire IRIS
-	 Maéva Caron-Thérage, docteure en droit, CRDP-L’EREDS
-	 Djemila Carron, professeure, Université du Québec à Montréal
-	 Isabelle Clair, directrice de recherches au CNRS-IRIS, EHESS
-	 Mathilde Cohen, chargée de recherches CNRS
-	� Ophélie Colomb, docteure en histoire du droit, Institut de Recherche Montesquieu (UR7434), Uni-

versité de Bordeaux
-	 Emilie Colpaint, aspirante FNRS, UCLouvain Saint-Louis
-	� Zoé Crine, docteure en droit des migrations, Équipe droits et migrations (EDEM), UCLouvain
-	� Charlotte Dahin, docteure, Université d’Ottawa, chargée de cours invitée, UCLouvain Saint-Louis
-	 Prune Decoux, docteure en histoire du droit
-	 Giulia de Pascale, assistante-doctorante, Centre de droit public et social, ULB
-	 Marine Delaunay, chercheuse postdoctorale, Université de Lausanne
-	� Romaine de Rivaz, assistante-doctorante, Chaire de droit constitutionnel suisse et comparé, Uni-

versité de Neuchâtel
-	� Audrey Deverson, doctorante en droit social, UMR 7354 DRES, CNRS-Université de Strasbourg
-	� Elsa Deville, chargée d’études et d’exploitation statistique, Fédération Nationale des CIDFF

CONTRIBUTEUR·TRICES
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-	 Anna Diaz, doctorante en sciences juridiques, UMR 7354 DRES
-	� Marie Dry, doctorante à l’Université McGill et à l’Université Paris Nanterre, ATER en droit privé à 

l’Université Paris Nanterre
-	 Hélène Duffuler-Vialle, maitresse de conférences à l’Université d’Artois
-	 Audrey Ferron Parayre, professeure agrégée, Faculté de droit, Université d’Ottawa
-	 Marie Fonjallaz, Dre iur, Université de Genève
-	� Laurie Friant, maîtresse de conférences en droit, Université de Poitiers, Institut Jean Carbonnier
-	� Saadia Gacem, doctorante en socio-anthropologie du droit, Université Aix Marseille, IMAF
-	 Laurence Gauvin-Joyal, étudiante en maîtrise, Université d’Ottawa
-	� Mona Gerardin-Laverge, post-doctorante en philosophie, UNIL et UCLouvain Saint Louis
-	� Camille Giardina, doctorante en droit social, ATER, Ecole de Droit social de Montpellier, Université 

de Montpellier
-	 Juliette Gilman, assistante-doctorante, Centre de droit public et social, ULB
-	� Pauline Gosset, doctorante en sociologie, CITERES (UMR 7324) - équipe CoST, Université de Tours
-	� Cécile Guillaume, associate professor in employment Relations, Surrey Business School 
-	 Hakim Hadj-Aïssa, maître de conférences, Université Paris-Saclay, UVSQ, DANTE
-	 Jeanne Hefez, conseillère Plaidoyer et Politiques Ipas
-	 Amélie Imbert, maîtresse de conférences, CESICE, Université Grenoble Alpes
-	� Marion Ink, chargée de recherches INSER-CEMS, EHESS, référente handicap de la section 39  

du CNRS
-	 Eloïse Ithurriague, doctorante, Université de Rennes
-	 Laura Julien, doctorante en droit, Faculté de droit, Université d’Ottawa
-	 Juliette Keppenne, doctorante FRESH/FNRS, UCLouvain
-	 Louise Lambert, doctorante, Université du Québec à Montréal
-	 Louise Langevin, professeure titulaire et avocate, Faculté de droit, Université Laval
-	 Marie Laur, chercheuse post-doctorante, Université de Neuchâtel
-	� Anne Lemonne, cheffe de travaux à la DO Criminologie de l’INCC et maitresse de conférences à la 

Faculté de droit et de criminologie de l’ULB
-	� Anna Maria Lecis Cocco Ortu, maîtresse de conférences en droit public, Sciences Po Bordeaux
-	� Oona Le Meur, docteure en sciences juridiques, post-doctorante pour l’ANR VioletGinger à l’Uni-

versité de Lille (CHJ), Collaboratrice scientifique à l’ULB (CHDAJ)
-	� Nadia Makouar, docteure en linguistique, Université de Montpellier 3 Paul Valéry, chercheuse 

associée, Aston Institute for Forensic and Legal Linguistics, Birmingham
-	 Anna Matteoli, directrice du CIDFF du Bas-Rhin
-	� Julie Mattiussi, maîtresse de conférences en droit privé et sciences criminelles, Université de 

Strasbourg
-	 Roila Mavrouli, Lecturer in Law, University College Cork
-	 Martin Raymond Willy Mbog Ibock, docteur en droit, Université de Douala
-	� Ange-Valérie Meralli Ballou, Conseillère Régionale en Santé Publique et VIH, ONUSIDA Afrique 

Ouest, Centre, Nord
-	 Marie Mesnil, maîtresse de conférence en droit privé, Université Paris-Saclay
-	 Alizée Mosseray, doctorante à l’ULB
-	 Rose Ndengue, associate professor, department of History, Glendon, York University 
-	� Pauline Priscille Ngo Nolla, docteure, Laboratoire de Recherche Genre et Développement de 

l’Université de Yaoundé 2
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-	 Jules Noël Lefebvre, doctorant en droit, UCLouvain Saint-Louis
-	 Clémence Pellissier, doctorante en droit et science politique, Trinity College Dublin
-	 Marc Pichard, professeur, Université Paris Nanterre, CEDCACE
-	 Cécile Pierson, doctorante, Université Lumière Lyon 2 et Paris Nanterre
-	 Marie-Andrée Plante, professeure, Faculté de droit, Université de Sherbrooke
-	 Sophie Pochic, directrice de recherche, CNRS, sociologue, CMH, ENS-EHESS-CNRS
-	 Samantha Pratali, maître de conférences en Histoire du droit, C3RD, FLD, UCL
-	 Guillaume Quernet, docteur en histoire du droit, Université Paris Panthéon-Assas
-	� Coline Remacle, Chercheuse à la DO Criminologie de l’INCC, Collaboratrice scientifique du Comi-

té Scientifique pour l’analyse des Féminicides et des Homicides liés au genre
-	 Florence Renucci, directrice de recherches au CNRS-IMAF, Université Aix-Marseille
-	 Julie Ringelheim, chercheuse FRS-FNRS et professeure, UCLouvain
-	� Karen Sandoval, postdoctorante en droit, Université de Neuchâtel & Université d’Ottawa
-	� Arthur Steger-Kicinski, doctorant en droit public associé à l’IRSEM – Centre de droit international 

de Nanterre (CEDIN) et Centre de théorie et analyse du droit (UMR 7074 - CTAD)
-	 Olivier Struelens, chercheur post-doctorant, UCLouvain 
-	 Vanessa Tanguay, professeure, Faculté de droit, Université de Sherbrooke 
-	� Nataliya Tchermalykh, professeure, Institut des Hautes Études Internationales et du Développe-

ment, Genève
-	� Clémentine Teboulle, doctorante en sociologie et études de genre, CIRTES-UCLouvain et 

LCSP-UPCité, assistante d’enseignement à la FOPES-UCLouvain
-	 Marc Thérage, professeur d’histoire du droit, Université de Limoges
-	 Muriel Ubéda-Saillard, professeure des Universités, Université de Lille, FSJPS/CRDP
-	� Sarah Van Praet, présidente du Comité scientifique Féminicides et Homicides liés au Genre 

(INCC), maitresse de conférences à l’ULB et Maître-assistante à la HELHa
-	 Charlotte Vampo (à confirmer)
-	� Mathilde Van Ackere, doctorante en histoire du droit, Centre d’histoire du droit et d’anthropologie 

juridique, ULB
-	� Chloé Vaugeois, doctorante en sociologie, laboratoire CITERES (UMR 7324) - équipe CoST, Univer-

sité de Tours
-	 Justine Vinay, doctorante, Université Jean Moulin Lyon 3 et Université de Montréal
-	 Jogchum Vrielink, professeur, UCLouvain Saint-Louis Bruxelles et KULeuven 
-	 Stéphanie Wattier, professeure à l’UNamur
-	� Nesa Zimmerman, professeure assistante de droit constitutionnel suisse et comparé, Université 

de Neuchâtel
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